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Loi du 31 mai 2002 portant introduction d’une liste positive des médicaments pris en charge par

l’assurance maladie et modifiant le Code des assurances sociales.

Nous Henri. Grand-Duc de Luxembourg. Duc de Nassau;

Notre Conseil d‘Etat entendu:

De l‘assentiment de la Chambre des Députés;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 18 avril 2002 et celle du Conseil d'Etat du 30 avril 2002 portant qu‘il

n’y a pas lieu à second vote;
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Avons ordonné et ordonnons:

Art. 1“. L'article 22 du Code des assurances sociales est complété par les alinéas suivants:

« La prise en charge des médicaments dispensés dans les pharmacies ouvertes au public se fait selon une liste positive

à publier au Mémorial.

Les décisions d'inscrire ou non un médicament sur la liste ou d'en exclure une catégorie ou un produit déterminé

doivent être basées sur les critères découlant des articles 17. paragraphe 1er et 23, paragraphe 1er. Ces critères

peuvent être précisés par règlement grand-dual.

La liste des médicaments est établie par les statuts, la Direction de la santé, Division de la pharmacie et des

médicaments et le Contrôle médical de la sécurité sociale demandés en leur avis. La décision d'exclure une catégorie

de médicaments de cette liste s'opère dans la même forme.

Ne peuvent être inscrits sur la liste positive que des médicaments disposant d'une autorisation de mise sur le

marché. d‘un prix au public et pour lesquels le titulaire de l'autorisation de mise sur le marché a introduit une demande

auprès de l'Union des caisses de maladie en vue de l'inscription du médicament sur la liste positive.

Pour des motifs d'intérêt général ou de santé publique, des médicaments répondant aux critères définis selon l'alinéa

3, mais pour lesquels aucune demande n'a été introduite, peuvent être inscrits d'office sur la liste positive par le Conseil

d'administration de l'Union des caisses de maladie. la Direction de la santé, Division de la pharmacie et des

médicaments et le Contrôle médical de la sécurité sociale demandés en leur avis.

Un règlement grand-dual précise les critères et détermine la procédure relatifs ‘a l'inscription ou non d'un

médicament sur la liste positive ou à son exclusion de ladite liste. »

Art. 2. A l'article 50 du Code des assurances sociales. il est inséré un alinéa 8 nouveau conçu comme suit, l'alinéa 8

devenant l'alinéa 9 nouveau:

« Le président prend les décisions relatives à l‘inscription ou non des médicaments sur la liste positive prévue à

l'article 22 et décide du taux de prise en charge qui leur est applicable. Il décide pareillement de l‘exclusion d'un

médicament de la liste positive. Les décisions du président sont prises sur base d‘un avis motivé du Contrôle médical

de la sécurité sociale. Cet avis s‘impose au président. Les décisions sont acquises à défaut d'une opposition écrite

formée par le titulaire de l'autorisation de mise sur le marché dans les quarante jours de la notification. L'opposition,

qui est suspensive, est vidée par le Conseil d'administration. »

Art. 3. A l'article 341, alinéa 2 du Code des assurances sociales. il est ajouté un nouveau point 12 libellé comme suit:

« 12) les avis en matière de médicaments visés aux articles 22 et 50. »

Art. 4. La disposition prévue à l'article XXI. sous 7) de la loi du 27 juillet 1992 portant réforme de l'assurance

maladie et du secteur de la santé est abrogée.

Art. 5. La présente loi entre en vigueur le premier iour du sixième mois qui suit sa publication au Mémorial.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux

que la chose concerne.

Le Ministre de la Santé Palais de Luxembourg, le 31 mai 2002.

et de la Sécurité sociale,
Henri

Carlo Wagner

ËtÏ pari. 4655; ses. ord. 1999—2000, 2000-2001, 2001-2001

 

 

Loi du 10 iuin 2002 portant modification de la loi modifiée du 22 juin 1999 ayant pour obiet

1. le soutien et le développement de la formation professionnelle continue;

2. la modification de la loi modifiée du 28 décembre 1988 réglementant l’accès aux professions

d'artisan. de commerçant, d’industriel ainsi qu'à certaines professions libérales.

Nous Henri. Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Notre Conseil d'État entendu;

De l'assentiment de la Chambre des Députés;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 8 mai 2002 et celle du Conseil d'État du 4 juin 2002 portant qu'il n'y

a pas lieu a second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Art. 1". L'article 5 de la loi modifiée du 22 juin 1999 ayant pour obiet

1. le soutien et le développement de la formation professionnelle continue:

2. la modification de la loi modifiée du 28 décembre 1988 réglementant l'accès aux professions d'artisan, de

commerçant, d'industriel ainsi qu'à certaines professions libérales

est modifié comme suit:

1. Le premier alinéa du paragraphe (1) est remplacé comme suit:

«Les plans et projets de formation visés à l'article 3 doivent obtenir, sur demande écrite, l'approbation du

ministre ayant la formation professionnelle continue dans ses attributions, ci—après désigné par "le ministre".»

2. Au premier alinéa du paragraphe (2). les deux derniers tirets sont supprimés.


